
.TTflFUBI,IQUE 
DÜ DAHONMY

?RESIIENCE DE LÀ REPÛILIQUE

e 1er. -

L)e cREr N"69-11, /PR/MAî'
du ÿ Déceulre 1969'

portant adhésion âu nahoroey êu Protocole le. at: f
àu Statut des Réfugiés du 11 Janvier 195?'

I,E PRXSIDE] IT }X T,A RE?I,B],IQUE ,

SUII Ia proposition du Ministre des Affaires Etrangères'

Yil 1a Proclamation du 17 Juillet 1ÿ68 approuvée par Ie Réf ire:rdun
du 28 Juillel 1968 ;

VU Ie Décret î" 214/PR du J1 Juillet 196a porbant for:matior: d'r

Gouvernement;
ï'u le nécret n" 214/PR-SGG du 16 Aott 1958 déterminant las liervices

Rattachés à ]a PrésiOence de 1a République et fixent 'le abtrl-
butions des MeBbres ilu Gouvernernent I

l,e Conseil- des ffini:;tres entendu,

DECRETE

Àrtic La République du nahomey adhère au Protocole-relatil' au

stutoi au" Réfugié en d;te' à Nevr-York, du J1 Janvi :' 1967 '

Àrticle 2.- le présent décret sera enregistré et publié au Journa

de 1a RéPublique du Dahomey'

Fait à Cotonout 1e 9 Déceobre 1!,6 9

Par Le Présldent de 1a Répub1i'1ue t
Chef du Gouvernement,

E.D. ZINSCU
É--.+-.-i-.1

Le Minlstre des Affaires
ntrangè re s

0fficiel
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PROTOCOI,E RELATIF AU STATÛT DES REEUêIES

Etats larties au orésent'Protocole r

,)cnsidérl4lL que
à Geni:ve le ?8 Juil1
quraux personnes qui
venu.s e.vant Ie 1er J

la Clnvention relative au statut tles réfug:iés s18Bé§

.t-lgii (ci-après cénonmée 1a Convention) ne stappllque
sont devenues réfugiées par suite dtévènenents sur-

anvi.àr 1951 .

i\onsidérant oue de nouvelles catégories de réfugiés sont apparues
aeprrîFFlo"vention a été adoptée et que, tle ce fait, lesdite réfu-
giés' pt,uvent ne pas être admis au bdnéfice tle. la Convention,

Considérant quril est souhaitable que le mêne statut stappllque à
too', îFîEEIIEs couverts par Ia définition donnée dans Ia Conventlon
sanr; qrrril soit tenu compte de la date 1iûite du 1er Janvier 1951 ,

Srlnt convenus tle ce qul suit

l'f Les Etats parties au présent Protooole stenga€:ent à appliquer
aux réfugiés, tels quril sônt définis ci-après, 1es articles 2 à 14
inclus de 1a Convention.

z'/ lvx fins du présent Protocole, le teme "réfug-ié" r sauf en ce
qui conce::ne lrapplication du paragraphe 1 du présent articler srentend
de toute personne répondant à la définition donnée à Irarticle prenler de
la Convention comme sj- les mots "par suite drévènenents surÿenus avant le
Jer .Ianvier 1911 et...tt et 1es notsrt.... à la suite d6 tels évèneuents'r
no figuraient pas au paragralhe 2 de la section A de lrarticle prenier.

1'f La présent Protocole sera appliqué par les Etats qui y srnt
par'tir-.s sâns aucune 1i:nitation géographique ; toutefois, les déclaratlono
dé;à ;aites, en vertu de 1'alinéa a rlu paragraphe '1 de 1a sectlon B de
Lrêrbicle 1er de la Convention par des Etets rtéjà parties à oelle-ol,
s'appliqueront augsi sous le régime du présent Protocole, à moins que 1es
obllae tlbns de ltEtat déclarant nraient été étendues conformérnent au
pal arlraphe 2 de 1a section B de I rarticle prernier de 1a Convention.

COOPSRÀTÏON DES ÀÜTORITES NAT]OI{AIES AVEC I,ES NA?IONS I'NIES

aveo Le Haut
aut,r,: lrLs ti t
Ce sr-': fonct

1t f Le

LI

s Etats parties au présent ProtocoLe s,engagent à coopérer
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés ou toute
tion d.es NatLons Unies qui 1ui succéderait, dans lrexêrcice

ions et, en particulier, à faciliter sa tâche de surveillance
de Lr.'.pplication dos dispositlons du présent ProtocoLe.

(

Article premier

DISPOSITION GENERÂLE

Article II



-2-
'?-' f Llj'n de perrnettre au Haut Coromissariat ,' à toute autre institu'

tior ,les Natiôns Unies qui lui euecéderait dë présenter des ?appofts au*
orgaies compétents iles ]{ations uniest 1es Etatsi parties au présent Proto-
OOle stengagent à leur fournir, tlans La forme appropriée, les inforrratlong
et 1es données statistiques demanalées relative§ 3

IiJ
b)
c)

Au statut des réfugiés t
â 1a misc en oeuÿre du présent Protocole ;
Aux lolsl règlements et tlécrets qui sont ou entreront
en ce qui concerne Ies réfugiés.

en vig:reur

Àrticls fff

]iENSEICNEI,{ENTS PORTANT S T,E I,ES IOIS ET BXGXIXVIENTS NÀîIONAUX

ies Etats parties au présent Protocole coûounique?ont au Secrétaire
Géuéral de lt0rganisation des llations Unies Ie texte des lois et de§

règlements qutlis pourront promulg:uer pour assurer Itapplicatlon du
présent Plotocole.

Article TY
REGLMIENTS'ES NTF!'ERENDb

'flut différend entre les parties Cu présent ?rotocole relatif à son
intcrprétation et à son apllication, qul ntaurait pu êtro rég1é par tllau'
trcs mcyens, seta soumis à 1a Cour Tnternationale de Justice à Ia demande
de l trrne dcs parties au différend.

Article Y

ÂDEESION

,e présent Protocole scra ouvert à I tadhésion tle tous 1es Xtats
part.ir-.s à Ia Convention et de tout autre membre de llOrganisatlon tles
ilati on: Lïnies ou nembre de lrune des institutlons spéeia1-lsées ou ile tout
Etat ;rr-quel l rAssemblée générale aura adressé une lnvitâtion à adhérer
au irolicole. ltadhésion se fora par 1e dépôt dtun instruaent dtadhésion
auprè: du Seovétaire général de lrOrganisation des Nations ÏJnies.

Article ÿI
CLÀÜSE FEDERÀIE

lans le cas drun Etat fédératif ou non unltaire, Ies dispositiions
Ca-âp r'c s 6rapplaqucronl :

rr) En ee qui concerne les articles de Iâ Convention à appligucr
êonlornérrent au paragraphe 1 de tlarticle premi.er ilu présent Pro&,o oole et
doni tr mlse en oeuvre re1ève de lraction législative du pouvoir Iégis-
latif 1édéral., 1es obligations du gouvernement fédéra1 seront, dans cette
mcsure, 1es rnême s que ce1]es des Etats tr)arties qui ne sont pas dee Etats
f édér,,.1if s i

b) En ee qul eoncerne 1cs articles de La Gonvention à appllqurer
eonJo::;éncnt au paragraphe 1 da l larticle premier du présent Protooole e.t
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1

dont Irappllce tion relève de ltaction 1égislattve d.e chacun des Etatst

orovlnces cu c:rntons constituants, qui ne sont last en vertu du- systèfe

:;;"til;r;;r.i au r. fàdération,'tJnus de.pru.,à"e des Besures 1ésislatlvesr
;;"il;;;;;;.,,t iaaa'rr'f",i"'" iu plus tôt possibre' et avec son avis

favorable, 1r:;dits ,r"tioio" à Ia connaissancê des autorités coropétentes

des Etats, Provinces ou cantons I

c) UrL lt.ai, fédératif partio au rrr6sent.?rotocole communiquera' à la
6eaarrde d.tl t,ruï "l.,t"n 

ttàt'fÀtiiu .,, présent ProtocoLe qui 1ui aura ét6

;;;;i"; 
-r; 

"-r.-d.otai"iru" 
ôèt'é"r dà r' orsanis'rtion tles Nations Unles

un exposé rte 1a Iéglslaiion et iles pratiques en vigueur dans Ia-fédéra-
tion et ses unités "or.iito.ttt"" 

e"-"u qul concerne telle ou telle tli'spo'

sition dr, 1r, convention à apptiquer coniornément au paragraphe 1 de

I':rrti.cl,.. pcemier a, ptO"n"i'protocole, indiouant Ia mesure dans laquelle
effet a éti donné, par-son action 1égislative ou autre' à latiite disposi-
tion.

Articte YJÏ.

R.ESTRITES Eî DEC],ATâ'IIONS

1'/ l.u mornent de son adhésion, tout Etat pourra formuler des réser-
ves su. lra::ticIe Iv du présent Prôtocole, et eu sujet de ltapplloationt
en vertu Ie 1r;rrticle pr!*io" du préscnt Protocolct de toutes disposltions
de La cr:nucntion autreà [;-;"ii";-à;; a::ticles premiorl ]' {' 16 (1) et
iir-à ccr,aitton quer dans le cas drun Etat partie à Ia Convention' les
réser'res fzrites en vortu du présent article ne st6tendent pas aux réfugiés '
auxqu:1s srappliqua Ia Convention'

2'I les ré serve
oémerLt i, l.rarticlc 4
ne sl)iertt re tirée s,

aites par des Etats parties à la C0nvention confor-
e ladiie Convention .stappliqueront, à moins qurelles
ours obligatiôns découlant du présent Protocole'

\'/ Tottt Etat formulent une réserve en vertu du paragraphe '1 du

prése-rt'a.rtic1e pcut 1à lotircr à toùt norlient Por une çonllurricatlon
àdr,.,ss,le à ccü eifct au Secrétaire génétaL de l'Ôrganisation des Nations
Uni. .: s .

11" f Lcs déclarations fâites en vertu tleg paragraphes 1 
. 
et 2. de

Itarticie dO de la Conventi.on, par un Etat partie à celIe-ci, qul atthère
au prr'sr:nt Protocole, seront ce-nsées stappllquer sous 1e régiroe du pré-
se'rt ''rotocole, à moins que' âu moment de lradhésion, un avis contraire
nra:t àté notfiié par la-partie intdressée au Secrétaire Général de
1r0:6rarisation des }Iation" Urrie". les dispositions des paragraphes.2 et
J d-: 1'artiele 4O et d.u paragraphe J de ltarticle 44 de 1a Conven tion
seront censées stappliquer, @igi:g-g$gndis, au présent Plotocol e'

cÂ

Ârticle 1trIIf

${TF.EE El UT GIIEI]R

r"/ Le présent Protocole entrera en vigueur à Ia date du dépÔt du
;ix i.è:ne instm$ent d radhésion.

2" / P our chacun des Etats adhrjrant au ProtocoLe après 1e dépüü du
.../-..
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sixlène instrunent dtadhésion, 1e Protocole entrera en v-igrreur à la tlate
otr cet Etat aura tléposé son instrument dladhésion.

Ârti c1e IX
DENONCTATION

1t/ loul Etat partia au présent Protocole pôurra le dénonoer à tout oom
Donelt par notifi.cation adressée au Secrétaire général de l tOlganisation
des [ations Unles.

2'f ta dlnonciation prendra effet, pour lrEtat intéressé, un an après
1l d:te à laquelle eI1e aura été reçue par Ie Secrétaire Général de
] iCrganisation des Nations Unies.

Àrtlcle X

N,)1'IlICA?IOliS PAÊ LE SECRETAIRE GEIIERAI DE LTORGANISÀTION DES NATIoNS
IIN]EJJ.

L.,e Seerétaire généra1 de IrO.N.U. notifiera à tous les Etats visés
à lrrrticle V, en ce qui concerne le présent Protocole, 1es dates dtentrée
e;r vi-grreur, dradhésion, de dépôt et de retrait de réserves, de dénoncia-
t:ion et de déclarations et notifications sty rapportant.

Article XT

)TPOT DÜ PROTOCO],E ALX T.E,CH]VES DU SECHETARTAT DE T., 
' 
O. Tü. U.

IIn oxenplaire du présent Protocoler dont 1es textes anglais, ohinois,
espa;;nol , français et 

"usse 
font dgalenent foi, signé par Ie Présldent

d.t: l'Assemblée généra1e et par Ie Secrétrire général de lrOrganisation
dr:s llations Unies, sera iléposé aux arcliives du Seorétariat de ltOrganisa-
t:.on dos I'trations Unies, Ie. Secrétai-ro général on transmettra oopie oerti-
fi.ée oonforme à tous les Etr"ts membres dr; llOrganisaticn des Nations
Urlies et aux autres Etats visés à llarticle V.

{:

'i.


